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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en 
Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord de Paris sur le 
changement climatique, adopté à Paris, le 12 décembre 2015.

Château de Berg, le 31 août 2016

 Pour le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes, 
 La Ministre de la Santé,
 Lydia MUTSCH HENRI

*

15.11.2016
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.– Est approuvé l’Accord de Paris sur le changement climatique, adopté à Paris, le 
12 décembre 2015.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi se propose d’approuver l’Accord de Paris, adopté le 12 décembre 2015 à 
l’occasion de la vingt et unième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC), et signé par le Luxembourg le 22 avril 2016.

La Conférence de Paris sur le climat a eu lieu du 30 novembre 2015 au 12 décembre 2015 au 
Bourget. Elle constituait à la fois la 21ème conférence des parties (d’où le nom COP21) à la CCNUCC 
et la 11ème conférence des parties siégeant en tant que réunion des parties au protocole de Kyoto 
(CMP-11).

L’accord de Paris est le premier accord universel sur le climat. Selon Laurent Fabius, anciennement 
ministre français des Affaires étrangères et président de la COP21, qui a présenté le projet d’accord 
final en séance plénière, l’accord se veut différencié, juste, durable, dynamique, équilibré et juridique-
ment contraignant.

La décision de la conférence des Parties du 12 décembre 2015 comporte l’accord de Paris proprement 
dit, un document de 18 pages, précédé d’une „décision de la COP“ de 21 pages, qui précise son contenu, 
prolonge certains thèmes et en aborde d’autres. Ces deux documents ont un statut très différent, et seul 
l’accord est juridiquement contraignant. La décision n’a quant à elle qu’une valeur indicative.

La signature de l’accord est possible du 22 avril 2016 au 21 avril 2017 au siège des Nations unies. 
Dès le 22 avril 2016, jour de la Terre, 175 parties (174 pays et l’Union européenne) ont signé dont  
15 déposant leur instrument de ratification. Depuis lors, deux Etats membres de l’Union européenne 
on ratifié l’accord, en l’occurrence la France et l’Hongrie. L’accord de Paris couvre l’après – 2020 et 
n’entrera en vigueur que lorsque 55 pays responsables ensemble d’au moins 55% des émissions de gaz 
à effet de serre l’auront ratifié.

Le protocole de Kyoto

La principale caractéristique du Protocole est qu’il dispose d’objectifs obligatoires en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les pays économiquement forts qui l’ont accepté.

Les engagements au titre du Protocole varient d’une nation à l’autre.
L’objectif global, de 5% pour les pays développés, est à atteindre au travers de réductions par rapport 

aux niveaux de 1990. Il est de 8% pour l’Union Européenne (EU[15]), la Suisse et la plupart des pays 
d’Europe Centrale et Orientale, 6% pour le Canada, 7% pour les Etats-Unis (bien que ces derniers se 
soient depuis retirés du Protocole), 6% pour la Hongrie, le Japon et la Pologne et 5% pour la Croatie. 
La Nouvelle-Zélande, la Russie et l’Ukraine doivent stabiliser leurs émissions, tandis que la Norvège 
peut augmenter ses émissions d’1%, l’Islande de 10% et l’Australie de 8% (laquelle s’est également, 
par la suite, retirée du Protocole).

Pour compenser ces objectifs contraignants, l’accord offre la flexibilité aux pays sur les manières 
d’atteindre leurs objectifs. Par exemple, ils peuvent partiellement compenser leurs émissions en aug-
mentant les puits, terme utilisé pour désigner les forêts qui absorbent du dioxyde de carbone provenant 
de l’atmosphère. Ceci peut se réaliser sur leur propre territoire ou dans d’autres pays. Ils peuvent 
également financer des projets à l’étranger ayant pour but de réduire l’émission de gaz à effet de serre.

Plusieurs mécanismes ont été mis en place à cet effet; à part un régime d’échange de droits d’émis-
sion, sont visés:
– le Mécanisme de Développement Propre (MDP): Les pays industrialisés payent pour des projets qui 

réduisent ou évitent des émissions dans des nations moins riches et sont récompensés de crédits 
pouvant être utilisés pour atteindre leurs propres objectifs d’émissions;

– la Mise en oeuvre conjointe: Les pays développés sont autorisés à atteindre une partie des réductions 
de gaz à effet de serre qui leur sont requises en finançant des projets qui réduisent les émissions 
dans d’autres pays industrialisés, c.-à-d. les économies en transition.
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La CCNUCC oblige la „Communauté européenne“ et ses Etats membres à établir, mettre à jour 
périodiquement, publier et mettre à la disposition de la Conférence des Parties des inventaires nationaux 
des émissions anthropiques par leurs sources et de l’absorption par leurs puits de tous les gaz à effet 
de serre non réglementés par le protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche 
d’ozone, en recourant à des méthodes comparables approuvées par la Conférence des Parties.

Le Protocole est entré en vigueur le 16 février 2005 et a été ratifié par 192 Etats.
Il a fait l’objet de la loi d’approbation du 29 novembre 2001.
Pendant la lère période d’engagement sous le protocole de Kyoto (2008-2012), le Luxembourg était 

tenu de réduire ses émissions de 28% par rapport aux émissions de l’année 1990. A cet effet, il a dû 
recourir à hauteur de 14,2 millions de tonnes de CO2 à des crédits externes (coût correspondant de 
quelques 110 millions €).

L’Amendement de Doha

Les Parties au Protocole de Kyoto ont adopté, lors de la huitième session de la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole de Kyoto, à Doha au Qatar, en décembre 2012, 
un amendement au Protocole de Kyoto par la décision 1/CMP.8 conformément aux Articles 20 et 21 
du Protocole de Kyoto.

Conformément à l’Article 21, paragraphe 7 et à l’Article 20, paragraphe 4, l’amendement est sujet 
à l’acceptation des Parties au Protocole de Kyoto. Conformément à l’Article 20, paragraphe 4, l’Amen-
dement entrera en vigueur, pour les Parties l’ayant accepté, le quatre-vingt-dixième jour après la date 
de réception par le Dépositaire de l’instrument d’acceptation par au moins trois-quarts des Parties au 
Protocole de Kyoto (144 Parties).

Cet Amendement instaure la deuxième période d’engagement du protocole de Kyoto, qui débute le 
1er janvier 2013 et se termine le 31 décembre 2020. L’Amendement renouvelle et modifie donc pour 
une deuxième période les engagements quantifiés de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Les pays développés parties au Protocole s’étaient engagés à respecter ces obligations pour la première 
période d’engagement, du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2012. L’objectif global de réduction d’au 
moins 5% par rapport au niveau de 1990 de la première période passe à 18% pour la deuxième période. 
Dans le cadre de l’Amendement, l’Union Européenne et ses Etats membres s’engagent à une réduction 
de 20% par rapport aux niveaux de 1990.

Il a fait l’objet de la loi d’approbation du 27 février 2015.
Par la décision n° 406/2009/CE relative à l’effort à fournir par les Etats membres pour réduire leurs 

émissions de gaz à effet de serre (concerne les secteurs non couverts par le EU ETS), le Luxembourg 
s’est vu attribuer une obligation de réduire ses émissions de 20% par rapport à 2005.

Au vu des politiques et mesures mises en oeuvre, le Luxembourg a pu respecter ses engagements 
en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les années 2013 à 2015. En se basant 
sur les projections des émissions et sur les estimations des ventes de carburants du Ministère des 
Finances (mars 2016), il est probable que le Luxembourg pourrait respecter ses obligations par ses 
propres moyens, sans recourir à des crédits externes, pour l’ensemble de la période 2013 à 2020.

L’Accord de Paris

Eléments clé 

Les principaux éléments du nouvel accord de Paris sont les suivants:
– l’objectif à long terme: les gouvernements sont convenus de contenir l’élévation de la température 

moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et de 
poursuivre l’action menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C. Ceci implique que le 
pic des émissions mondiales doit se produire aussi rapidement que possible et que la neutralité 
climatique doit être atteinte au cour de la deuxième moitié de ce siècle,

– les contributions des Parties: avant et pendant la conférence de Paris, les pays ont présenté de vastes 
plans d’action nationaux sur le climat en vue de réduire leurs émissions. Ces „contributions prévues 
déterminées au niveau national“, les „INDCs“, sont au coeur de l’Accord. Alors que la très grande 
majorité des Parties ont mis en avant leur INDC, ces contributions restent insuffisantes pour respecter 
l’objectif des 2 degrés Celsius.
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Les contributions nationales regroupent 2 types d’objectifs:
* les objectifs d’atténuation, qui visent à réduire les émissions de gaz à effet de serre, par exemple en 

modifiant les techniques de production employées. La contribution de chaque Etat doit présenter 
des éléments chiffrables et faire mention de l’année de référence, de la période d’engagement, du 
calendrier de mise en oeuvre, ainsi que préciser les méthodologies employées pour estimer les 
émissions de GES,

* les objectifs d’adaptation, qui visent à réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et humains aux 
effets des changements climatiques réels ou prévus. La contribution aux objectifs de ce volet est 
volontaire
– ambition: les gouvernements sont convenus de communiquer et de revoir à la hausse tous les 

cinq ans leurs contributions en vue de fixer des objectifs plus ambitieux („mécanisme 
d’ambition“),

– transparence: ils ont également accepté de s’informer mutuellement et d’informer le public des 
progrès qu’ils accomplissent dans la réalisation de leurs objectifs, afin de garantir la transparence 
et le contrôle de leur action,

– solidarité: l’UE et d’autres pays développés continueront de financer la lutte contre le changement 
climatique pour aider les pays en développement à la fois à réduire leurs émissions et à renforcer 
leur résilience face aux effets du changement climatique. Ainsi, les pays développés se sont 
engagés à établir une feuille de route concrète pour atteindre les 100 milliards de dollar en 2020. 
Un nouvel objectif plus ambitieux devra être établi au plus tard d’ici 2025.

Articles clé

Les principaux articles sont les suivants:
L’article 2 énonce les principaux objectifs de l’accord de Paris: une baisse de la température moyenne 

globale (contenir la hausse des températures bien en deçà de 2 °C par rapport aux niveaux préindus-
triels, et s’efforcer de la limiter à 1,5 °C); une meilleure adaptation aux changements climatiques 
(renforcer les capacités d’adaptation et promouvoir la résilience à ces changements et un développe-
ment à faible émission de gaz à effet de serre) et des finances plus „vertes“, en rendant les flux financiers 
compatibles avec un profil d’évolution vers un développement à faible émission de gaz à effet de serre 
et résilient aux changements climatiques. Il souligne que l’accord sera appliqué conformément à 
l’équité et au principe des responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives, 
eu égard aux contextes nationaux différents.

L’article 3 sert de chapeau à l’ensemble des articles suivants et affirme la vocation d’universalité 
de l’accord de Paris puisque l’ensemble des parties doit entreprendre des efforts ambitieux. Il entérine 
le principe de progression dans le temps des efforts individuels de chacun des pays, tout en reconnais-
sant les besoins des pays en développement en termes de soutien.

L’article 4 couvre les modalités collectives et nationales d’atténuation, c’est-à-dire de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et contient des éléments-clefs pour l’ambition de la coopération 
mondiale sur les changements climatiques. L’objectif de contenir la hausse des températures bien en 
deçà de 2° C, et de s’efforcer de la limiter à 1,5° C, y est traduit concrètement en termes de trajectoire: 
un pic des émissions mondiales le plus tôt possible et une neutralité des émissions de gaz à effet de 
serre dans la deuxième moitié du siècle (paragraphe 4.1). Les parties s’engagent à préparer, commu-
niquer et actualiser des contributions nationales successives tous les cinq ans (paragraphe 4.2, en lien 
avec les paragraphes 14.2 et 14.3), avec un principe de progression à la hausse de ces engagements 
(paragraphe 4.3). Les pays développés s’engagent à continuer à montrer la voie en adoptant des efforts 
de réduction d’émission formulés à l’échelle de tous les secteurs de l’économie; les pays en dévelop-
pement, de leur côté, disposent d’une certaine latitude sur le type d’engagement qu’ils adoptent, mais 
sont encouragés à passer progressivement à des objectifs similaires à ceux des pays développés (para-
graphe 4.4). Ces contributions nationales, centralisées par le secrétariat de la CCNUCC, représentent 
le socle de l’action climatique des parties à l’accord. Un bilan mondial quinquennal constituera le 
fondement de la révision des contributions pour relever l’ambition collective et permettre de respecter 
la limite de 2 ou 1,5°C. Les Etats autorisent la publication de leurs contributions sur un registre public 
et s’engagent à divulguer l’information nécessaire à l’évaluation collective des efforts nationaux. Tous 
les pays sont de plus appelés, sur une base volontaire, à publier avant 2020 des stratégies à long terme 



5

(à l’horizon 2050) de développement nationales faiblement émettrices en gaz à effet de serre. A noter 
que l’accord prévoit les dispositions nécessaires à la participation conjointe des Etats membres d’orga-
nisations régionales d’intégration économique telles que l’Union européenne (paragraphes 4.16 à 4.18).

L’article 5 sur les puits de carbone (notamment les forêts) incite les pays à leur préservation et, le 
cas échéant, à leur renforcement. Il encourage les pays à mettre en oeuvre et à financer un dispositif 
volontaire de lutte contre la déforestation dans les pays en développement (REDD+), y compris des 
actions alternatives (approches combinant adaptation et atténuation), en soulignant l’importance des 
co-bénéfices non liés au carbone (comme la conservation de la biodiversité).

L’article 6 établit une base juridique pour des échanges volontaires de réductions d’émissions 
(quotas, crédits de CO2) dans le cadre d’un mécanisme centralisé sous l’égide de la Conférence des 
parties à l’accord de Paris. Les modalités de ce mécanisme seront précisées dans le cadre de décisions 
ultérieures, mais elles devront veiller, en tout état de cause, à respecter le principe d’intégrité environ-
nementale, soit à garantir un impact environnemental positif sans dégradation concomitante de l’envi-
ronnement, et éviter le double-comptage de crédits au niveau international, soit la situation dans 
laquelle des crédits sont émis par un Etat et comptabilisés par un autre. Il confirme également la 
reconnaissance des approches non marchandes de l’action climatique.

L’article 7 traite de l’adaptation aux impacts du changement climatique. Il définit ainsi un objectif 
mondial en matière d’adaptation, établit un lien entre les niveaux d’atténuation et les besoins d’adap-
tation, définit des principes collectifs et propose une intensification de la coopération internationale 
dans ce domaine avec l’appui des institutions et organisations spécialisées des Nations unies (para-
graphe 8). L’article traite également des processus de planification de l’adaptation. Enfin, il reconnaît 
l’importance de communiquer les besoins et les progrès réalisés, par des communications qui seront 
prises en considération lors du bilan mondial prévu par l’article 14.

L’article 8 reconnaît la nécessité d’éviter, de réduire au minimum et de remédier aux pertes et pré-
judices liés aux effets néfastes des changements climatiques. Pour cela, le rôle du mécanisme interna-
tional de Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux incidences des changements climatiques est 
renforcé et placé sous l’autorité de la conférence des parties (ce mécanisme international a pour mission 
de faciliter l’échange d’informations et de pratiques exemplaires relatives aux pertes et dommages 
causés par les changements climatiques, ainsi que de renforcer l’action et les activités d’appui, notam-
ment en facilitant la mobilisation de fonds). L’article prévoit des domaines de coopération et de faci-
litation tels que les systèmes d’alerte précoce, la préparation aux situations d’urgence, l’évaluation et 
la gestion des risques, les dispositifs d’assurance, de mutualisation des risques, la résilience des popu-
lations (soit leur capacité à faire face aux effets du dérèglement climatique), des moyens d’existence 
et des écosystèmes.

L’article 9 différencie la provision de soutien financier, qui est une obligation des pays développés 
au titre de la convention (les pays en développement étant encouragés à fournir du soutien de manière 
volontaire), et la mobilisation des moyens de financement qui est un effort commun de toutes les parties, 
les pays développés montrant la voie, et une progression par rapport aux niveaux d’efforts précédents. 
Il mentionne l’objectif d’atteindre un équilibre entre financement de l’atténuation et de l’adaptation en 
prenant en compte les priorités et besoins des pays, en particuliers les plus vulnérables (pays les moins 
avancés et petits Etats insulaires en développement) (paragraphe 4) et souligne les besoins de finance-
ments publics (paragraphe 3) et concessionnels pour l’adaptation. Il confie aux pays développés l’obli-
gation de communiquer tous les deux ans des informations quantitatives et qualitatives à caractère 
indicatif sur les ressources financières fournies et mobilisées en soutien des actions d’atténuation et 
d’adaptation des pays en développement, incluant, s’ils sont disponibles, les montants prévus des res-
sources financières publiques à accorder à ces pays. Il mentionne par ailleurs l’objectif d’assurer un 
accès efficace au mécanisme financier de la convention (remplissant les fonctions de mécanisme 
financier de l’accord), en particulier pour les plus vulnérables.

L’article 10, consacré aux technologies et transfert de technologies, met l’accent sur l’importance 
de l’innovation, qui doit être favorisée, encouragée et même accélérée à des fins d’atténuation et 
d’adaptation.

L’article 13 prévoit la création d’un cadre de transparence visant à renforcer la confiance mutuelle, 
à promouvoir une mise en oeuvre efficace de l’accord et à fournir une image claire des actions (atté-
nuation et adaptation) et des moyens de mise en oeuvre (financement, transfert de technologies et 
renforcement de capacités). Il précise que toutes les parties devront suivre des modalités communes. 
Chaque partie devra ainsi régulièrement fournir un rapport national d’inventaire des émissions et des 
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absorptions conforme aux lignes directrices établies par le groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) et des informations nécessaires au suivi des progrès accompli. Les moda-
lités, procédures et lignes directrices communes de ce cadre de transparence seront préparées d’ici 
2018, avant d’être adoptées par la Conférence des parties à l’accord de Paris. Elles seront fondées sur 
les modalités de transparence existantes et les remplaceront après 2020, comme précisé au paragraphe 
99 de la décision 1/CP.21. Les pays en développement disposeront de certaines flexibilités en fonction 
de leurs capacités, sur la portée, la fréquence et le niveau de détail des informations rapportées, et 
bénéficieront de soutiens pour mettre en oeuvre ces nouvelles modalités.

L’article 14 prévoit un bilan mondial quinquennal de la mise en oeuvre de l’accord portant aussi 
bien sur l’atténuation que sur l’adaptation et les moyens de mise en oeuvre (financement, transfert de 
technologies et renforcement de capacités). Le premier aura lieu en 2023. Son objectif principal est 
d’évaluer les progrès collectifs accomplis dans la réalisation de l’objet de l’accord et de ses buts à long 
terme. Le bilan mondial devra respecter l’équité et tenir compte des meilleures données scientifiques 
disponibles. Organisé deux ans avant la remise des contributions nationales du cycle suivant  
(2025-2030, conformément au paragraphe 23 de la décision 1/CP.21), il sera le fondement de la révision 
à la hausse des contributions nationales, afin de relever l’ambition collective nécessaire pour atteindre 
l’objectif de limitation de la hausse des températures à 2 °C et même 1,5 °C d’ici la fin du siècle.

L’article 15 de l’accord de Paris établit un mécanisme de facilitation de la mise en oeuvre et de 
conformité. Celui-ci a pour objectif de promouvoir le respect des obligations découlant des dispositions 
de l’accord par les Etats. Il s’appliquera à toutes les parties mais devra accorder une attention particu-
lière aux circonstances nationales et aux capacités respectives des pays (notamment en développement) 
lors de l’examen des cas de non-conformité. Il prendra la forme d’un comité d’experts et fonctionnera 
de façon transparente, non accusatoire et non punitive. Ses modalités précises de fonctionnement et 
ses procédures seront adoptées lors de la première session de la Conférence des parties agissant comme 
réunion des parties à l’accord de Paris. Le comité rendra compte à cette dernière chaque année.

Les positions de l’UE

Le Conseil „Environnement“ du 18 septembre 2015 avait adopté des conclusions établissant la 
position de l’UE en vue de la conférence de Paris. Les ministres ont décidé que l’objectif de l’UE serait 
de parvenir à un accord ambitieux, juridiquement contraignant et dynamique, afin de limiter le réchauf-
fement de la planète à moins de 2 °C.

Pour atteindre cet objectif, il fallait, selon le Conseil, que les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre atteignent leur point culminant au plus tard en 2020, qu’elles soient réduites, d’ici 2050, d’au 
moins 50% par rapport aux niveaux de 1990 et qu’elles soient ramenées à un niveau proche de zéro 
ou inférieur au plus tard en 2001.

Lors de sa session du 10 novembre 2015, le Conseil „Affaires économiques et financières“ a adopté 
des conclusions sur le financement de la lutte contre le changement climatique. Il y soulignait le rôle 
joué par le financement de la lutte contre le changement climatique en vue d’atteindre une trajectoire 
compatible avec l’objectif d’une limitation du réchauffement de la planète à moins de 2 °C et de réaliser 
la transition vers des économies résilientes face au changement climatique, à faibles émissions de gaz 
à effet de serre et durables. Il y mettait également l’accent sur la contribution de l’UE au financement 
de la lutte contre le changement climatique conformément à l’engagement pris par les pays développés 
de mobiliser chaque année, d’ici 2020, 100 milliards de dollars par an provenant d’une grande variété 
de sources. Les ministres sont convenus que des ressources importantes seraient nécessaires pour aider 
les pays en développement à faire face comme il convient au changement climatique.

Le Conseil des affaires étrangères du 15 février 2016 a adopté des conclusions sur la diplomatie 
climatique européenne après la COP21. Le Conseil a souligné le rôle joué par la diplomatie climatique 
européenne afin de promouvoir la mise en oeuvre de l’accord de Paris.

Le plan d’action pour une diplomatie climatique en 2016 s’articule autour des trois grands axes 
suivants:
– faire de la lutte contre le changement climatique une priorité stratégique dans le cadre des dialogues 

diplomatiques, de la diplomatie publique et des instruments de politique extérieure;
– mettre en oeuvre l’accord de Paris et les contributions prévues déterminées au niveau national, dans 

le contexte d’un développement à faibles émissions de carbone et résilient face au changement 
climatique;
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– prendre en compte la relation entre le changement climatique, les ressources naturelles, la prospérité, 
la stabilité et les migrations.
Lors de la session du Conseil „Environnement“ de mars 2016, les ministres ont discuté de la suite 

à donner à l’Accord de Paris sur le changement climatique et de ses implications pour la politique de 
l’UE en matière de climat.

Une mise en oeuvre en temps utile du cadre d’action de l’UE en matière de climat et d’énergie à 
l’horizon 2030 a également été mise en avant en tant que signe important de l’engagement témoigné 
par l’UE vis-à-vis des objectifs de l’Accord de Paris. Les ministres ont également insisté sur la perti-
nence d’une ratification rapide de l’accord.

Le Conseil européen du 17 et 18 mars 2016 a souligné que l’Union européenne et ses Etats membres 
devaient être en mesure de ratifier l’Accord de Paris dans les meilleurs délais et à temps pour y être 
parties dès son entrée en vigueur.

Il a également souligné que l’UE est déterminée à réduire les émissions de gaz à effet de serre sur 
son territoire, à accroître la part des énergies renouvelables et à améliorer l’efficacité énergétique, 
comme il en est convenu par le Conseil européen en octobre 2014 (un objectif contraignant au niveau 
de l’UE consistant à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40% d’ici 2030 par rapport 
aux niveaux de 1990; un objectif d’au moins 27% en ce qui concerne la part des énergies renouvelables 
dans la consommation énergétique à l’horizon 2030; un objectif indicatif d’au moins 27% pour améliorer 
l’efficacité énergétique à l’horizon 2030 par rapport aux scénarios de consommation future d’énergie). 
L’adaptation de la législation aux fins de la mise en oeuvre de ce cadre constitue une priorité.

En date du 20 juin 2016, le Conseil Environnement a adopté une déclaration sur la ratification de 
l’Accord de Paris avec l’objectif d’envoyer un message politique clair sur la détermination de l’UE à 
faire face au changement climatique, ceci suite à la publication par la Commission européenne en date 
du 10 juin 2016 d’une proposition de décision du Conseil concernant la conclusion, au nom de l’Union 
européenne, de l’accord de Paris.

Le Luxembourg

A l’occasion de la signature de l’accord de Paris, la ministre de l’environnement a esquissé plus en 
détail les efforts du Luxembourg, afin de réorienter ses politiques en la matière:

„Dans le secteur du transport, deux tiers des investissements publics visent désormais les trans-
ports en commun et la mobilité douce. Une réforme fiscale favorisant le recours aux véhicules à 
zéro ou à faibles émissions et aux vélos sera opérationnelle en 2017. Pour ce qui est de l’énergie, 
nous allons doubler la production électrique moyennant les éoliennes. Dans le domaine des habita-
tions, la future „banque climatique“ donnera un élan à la rénovation énergétique des bâtiments 
existants tandis que tous les bâtiments construits à partir de 2017 seront d’office du type passif.

Nous avons aussi lancé le Pacte climat, un partenariat volontaire destiné à renforcer le rôle 
important des autorités locales dans la politique climatique. A ce jour, 101 des 106 municipalités 
luxembourgeoises y ont adhéré et s’engagent dans la lutte contre le changement climatique.

Afin d’assurer la mise en oeuvre efficace de la politique climatique, le MDDI collabore notam-
ment avec le Ministère des Finances (réforme fiscale), le Ministère du Logement (Rénovation 
énergétique, certification Lenoz), le Ministère de l’Economie (Energies renouvelables et efficacité 
énergétique), le Ministère de la Famille (Précarité énergétique) et le Ministère de l’Agriculture 
(réduction des émissions provenant de l’agriculture).

Concernant le financement climatique international (FCI), il y a lieu de relever l’engagement de  
120 millions EUR de 2014 à 2020, dont 35 millions EUR pour le Fonds Vert pour le Climat  
(5 millions sur une base annuelle et pour la période 2014-2020). Les dits fonds sont additionnels à 
l’aide publique au développement.“.
Sachant que le Conseil européen d’octobre 2014 avait retenu les grands principes du partage des 

efforts de réduction entre les Etats membres (secteurs non soumis au EU ETS), à savoir une répartition 
sur la base du PIB par habitant relatif, les objectifs se situant dans une fourchette de 0% à -40% par 
rapport à 2005, avec toutefois un ajustement des objectifs des Etats membres dont le PIB par habitant 
est supérieur à la moyenne de l’UE pour tenir compte de l’efficacité au regard des coûts d’une manière 
équitable et équilibrée, le Luxembourg sera de toute évidence confronté à des objectifs de réduction 
très ambitieux au-delà de 2020.

*
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FICHE FINANCIERE

Le projet de loi précité n’a pas d’impact sur le budget de l’Etat.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation de l’Accord de Paris sur le change-
ment climatique, adopté à Paris, le 12 décembre 2015

Ministère initiateur: MDDI, département de l’Environnement

Auteur(s): André Weidenhaupt, Georges Gehl, Claude Franck

Tél: 247-86820/247-86845/247-86814

Courriel: Andre.Weidenhaupt@mev.etatiu/georges.gehl@mev.etatiu/ 
claude.franck@mevi

Objectif(s) du projet: Le présent projet de loi se propose d’approuver l’Accord de Paris, 
adopté le 12 décembre 2015 à l’occasion de la vingt et unième Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), et signé par le Luxembourg le 22 avril 2016

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):

Ensemble des départements ministériels concernés par la matière

Date: 10/6/2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: consultation des chambres profession- 

nelles après approbation du projet par le Conseil de Gouverne- 
ment

 Remarques/Observations:

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

1 N.a.: non applicable.
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 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière:
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi:
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière:

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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ACCORD DE PARIS SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

LES PARTIES AU PRESENT ACCORD,

Etant Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, ci-après 
dénommée „la Convention“,

Agissant en application de la plateforme de Durban pour une action renforcée adoptée par la  
décision 1/CP.17 de la Conférence des Parties à la Convention à sa dix-septième session,

Soucieuses d’atteindre l’objectif de la Convention, et guidées par ses principes, y compris le principe 
de l’équité et des responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives, eu égard 
aux différentes situations nationales,

Reconnaissant la nécessité d’une riposte efficace et progressive à la menace pressante des change-
ments climatiques en se fondant sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles,

Reconnaissant aussi les besoins spécifiques et la situation particulière des pays en développement 
Parties, surtout de ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements 
climatiques, comme le prévoit la Convention,

Tenant pleinement compte des besoins spécifiques et de la situation particulière des pays les moins 
avancés en ce qui concerne le financement et le transfert de technologies,

Reconnaissant que les Parties peuvent être touchées non seulement par les changements climatiques, 
mais aussi par les effets des mesures de riposte à ces changements,

Soulignant que l’action et la riposte face aux changements climatiques et les effets des changements 
climatiques sont intrinsèquement liés à un accès équitable au développement durable et à l’élimination 
de la pauvreté,

Reconnaissant la priorité fondamentale consistant à protéger la sécurité alimentaire et à venir à bout 
de la faim, et la vulnérabilité particulière des systèmes de production alimentaire aux effets néfastes 
des changements climatiques,

Tenant compte des impératifs d’une transition juste pour la population active et de la création 
d’emplois décents et de qualité conformément aux priorités de développement définies au niveau 
national,

Conscientes que les changements climatiques sont un sujet de préoccupation pour l’humanité tout 
entière et que, lorsqu’elles prennent des mesures face à ces changements, les Parties devraient respecter, 
promouvoir et prendre en considération leurs obligations respectives concernant les droits de l’Homme, 
le droit à la santé, les droits des peuples autochtones, des communautés locales, des migrants, des 
enfants, des personnes handicapées et des personnes en situation vulnérable et le droit au développe-
ment, ainsi que l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et l’équité entre les générations,

Reconnaissant l’importance de la conservation et, le cas échéant, du renforcement des puits et 
réservoirs des gaz à effet de serre visés dans la Convention,

Notant qu’il importe de veiller à l’intégrité de tous les écosystèmes, y compris les océans, et à la 
protection de la biodiversité, reconnue par certaines cultures comme la Terre nourricière, et notant 
l’importance pour certains de la notion de „justice climatique“ dans l’action menée face aux change-
ments climatiques,

Affirmant l’importance de l’éducation, de la formation, de la sensibilisation, de la participation du 
public, de l’accès de la population à l’information et de la coopération à tous les niveaux sur les ques-
tions traitées dans le présent Accord,
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Reconnaissant l’importance de la participation des pouvoirs publics à tous les niveaux et des divers 
acteurs, conformément aux législations nationales respectives des Parties, dans la lutte contre les chan-
gements climatiques,

Reconnaissant également que des modes de vie durables et des modes durables de consommation 
et de production, les pays développés Parties montrant la voie, jouent un rôle important pour faire face 
aux changements climatiques.

SONT CONVENUES de ce qui suit:

Article premier

Aux fins du présent Accord, les définitions énoncées à l’article premier de la Convention sont 
applicables. En outre:

a) On entend par „Convention“ la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, adoptée à New York le 9 mai 1992;

b) On entend par „Conférence des Parties“ la Conférence des Parties à la Convention;
c) On entend par „Partie“ une Partie au présent Accord.

Article 2

1. Le présent Accord, en contribuant à la mise en oeuvre de la Convention, notamment de son objectif, 
vise à renforcer la riposte mondiale à la menace des changements climatiques, dans le contexte du 
développement durable et de la lutte contre la pauvreté, notamment en:

a) Contenant l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C 
par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation 
de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels, étant entendu que cela réduirait 
sensiblement les risques et les effets des changements climatiques;

b) Renforçant les capacités d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et en 
promouvant la résilience à ces changements et un développement à faible émission de gaz à 
effet de serre, d’une manière qui ne menace pas la production alimentaire;

c) Rendant les flux financiers compatibles avec un profil d’évolution vers un développement à 
faible émission de gaz à effet de serre et résilient aux changements climatiques.

2. Le présent Accord sera appliqué conformément à l’équité et au principe des responsabilités com-
munes mais différenciées et des capacités respectives, eu égard aux différentes situations nationales.

Article 3

A titre de contributions déterminées au niveau national à la riposte mondiale aux changements cli-
matiques, il incombe à toutes les Parties d’engager et de communiquer des efforts ambitieux au sens 
des articles 4, 7, 9, 10, 11 et 13 en vue de réaliser l’objet du présent Accord tel qu’énoncé à  
l’article 2. Les efforts de toutes les Parties représenteront une progression dans le temps, tout en recon-
naissant la nécessité d’aider les pays en développement Parties pour que le présent Accord soit appliqué 
efficacement.

Article 4

1. En vue d’atteindre l’objectif de température à long terme énoncé à l’article 2, les Parties cherchent 
à parvenir au plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, 
étant entendu que le plafonnement prendra davantage de temps pour les pays en développement Parties, 
et à opérer des réductions rapidement par la suite conformément aux meilleures données scientifiques 
disponibles de façon à parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les 
absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, 
sur la base de l’équité, et dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la 
pauvreté.
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2. Chaque Partie établit, communique et actualise les contributions déterminées au niveau national 
successives qu’elle prévoit de réaliser. Les Parties prennent des mesures internes pour l’atténuation en 
vue de réaliser les objectifs desdites contributions.

3. La contribution déterminée au niveau national suivante de chaque Partie représentera une progres-
sion par rapport à la contribution déterminée au niveau national antérieure et correspondra à son niveau 
d’ambition le plus élevé possible, compte tenu de ses responsabilités communes mais différenciées et 
de ses capacités respectives, eu égard aux différentes situations nationales.

4. Les pays développés Parties devraient continuer de montrer la voie en assumant des objectifs de 
réduction des émissions en chiffres absolus à l’échelle de l’économie. Les pays en développement 
Parties devraient continuer d’accroître leurs efforts d’atténuation, et sont encouragés à passer progres-
sivement à des objectifs de réduction ou de limitation des émissions à l’échelle de l’économie eu égard 
aux différentes situations nationales.

5. Un appui est fourni aux pays en développement Parties pour l’application du présent article, 
conformément aux articles 9, 10 et 11, étant entendu qu’un appui renforcé en faveur des pays en déve-
loppement Parties leur permettra de prendre des mesures plus ambitieuses.

6. Les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement peuvent établir et com-
muniquer des stratégies, plans et mesures de développement à faible émission de gaz à effet de serre 
correspondant à leur situation particulière.

7. Les retombées bénéfiques, dans le domaine de l’atténuation, des mesures d’adaptation et/ou des 
plans de diversification économique des Parties peuvent contribuer aux résultats d’atténuation en 
application du présent article.

8. En communiquant leurs contributions déterminées au niveau national, toutes les Parties présentent 
l’information nécessaire à la clarté, la transparence et la compréhension conformément à la  
décision 1/CP.21 et à toutes les décisions pertinentes de la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties au présent Accord.

9. Chaque Partie communique une contribution déterminée au niveau national tous les cinq ans 
conformément à la décision 1/CP.21 et à toutes les décisions pertinentes de la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties au présent Accord de Paris et en tenant compte des résultats du 
bilan mondial prévu à l’article 14.

10. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord examine des 
calendriers communs pour les contributions déterminées au niveau national à sa première session.

11. Une Partie peut à tout moment modifier sa contribution déterminée au niveau national afin d’en 
relever le niveau d’ambition, conformément aux directives adoptées par la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties au présent Accord.

12. Les contributions déterminées au niveau national communiquées par les Parties sont consignées 
dans un registre public tenu par le secrétariat.

13. Les Parties rendent compte de leurs contributions déterminées au niveau national. Dans la comp-
tabilisation des émissions et des absorptions anthropiques correspondant à leurs contributions détermi-
nées au niveau national, les Parties promeuvent l’intégrité environnementale, la transparence, 
l’exactitude, l’exhaustivité, la comparabilité et la cohérence, et veillent à ce qu’un double comptage 
soit évité, conformément aux directives adoptées par la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties au présent Accord.

14. Dans le contexte de leurs contributions déterminées au niveau national, lorsqu’elles indiquent et 
appliquent des mesures d’atténuation concernant les émissions et les absorptions anthropiques, les 
Parties devraient tenir compte, selon qu’il convient, des méthodes et des directives en vigueur confor-
mément à la Convention, compte tenu des dispositions du paragraphe 13 du présent article.
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15. Les Parties tiennent compte, dans la mise en oeuvre du présent Accord, des préoccupations des 
Parties dont l’économie est particulièrement touchée par les effets des mesures de riposte, en particulier 
les pays en développement Parties.

16. Les Parties, y compris les organisations régionales d’intégration économique et leurs Etats 
membres, qui se sont mises d’accord pour agir conjointement en application du paragraphe 2 du présent 
article, notifient au secrétariat les termes de l’accord pertinent, y compris le niveau d’émissions attribué 
à chaque Partie pendant la période considérée, au moment de communiquer leurs contributions déter-
minées au niveau national. Le secrétariat informe à son tour les Parties à la Convention et les signataires 
des ternies de l’accord.

17. Chaque Partie à un accord de ce type est responsable de son niveau d’émissions indiqué dans 
l’accord visé au paragraphe 16 du présent article conformement aux paragraphes 13 et 14 du présent 
article et aux articles 13 et 15.

18. Si des Parties agissant conjointement le font dans le cadre d’une organisation régionale d’inté-
gration économique qui est elle-même partie au présent Accord, et en concertation avec elle, chaque 
Etat membre de cette organisation régionale d’intégration économique, à titre individuel et conjointe-
ment avec l’organisation régionale d’intégration économique, est responsable de son niveau d’émis-
sions indiqué dans l’accord communiqué en application du paragraphe 16 du présent article 
conformément aux paragraphes 13 et 14 du présent article et aux articles 13 et 15.

19. Toutes les Parties devraient s’employer à formuler et communiquer des stratégies à long ternie 
de développement à faible émission de gaz à effet de serre, en gardant à l’esprit l’article 2 compte tenu 
de leurs responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives, eu égard aux 
différentes situations nationales.

Article 5

1. Les Parties devraient prendre des mesures pour conserver et, le cas échéant, renforcer les puits et 
réservoirs de gaz à effet de serre comme le prévoit l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 4 de la 
Convention, notamment les forêts.

2. Les Parties sont invitées à prendre des mesures pour appliquer et étayer, notamment par des ver-
sements liés aux résultats, le cadre existant défini dans les directives et les décisions pertinentes déjà 
adoptées en vertu de la Convention pour: les démarches générales et les mesures d’incitation positive 
concernant les activités liées à la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation 
des forêts, et le râle de la conservation, de la gestion durable des forêts et de l’accroissement des stocks 
de carbone forestiers dans les pays en développement; et d’autres démarches générales, notamment des 
démarches conjointes en matière d’atténuation et d’adaptation pour la gestion intégrale et durable des 
forêts, tout en réaffirmant qu’il importe de promouvoir, selon qu’il convient, les avantages non liés au 
carbone associés à de telles démarches.

Article 6

1. Les Parties reconnaissent que certaines Parties décident de coopérer volontairement dans la mise 
en oeuvre de leurs contributions déterminées au niveau national pour relever le niveau d’ambition de 
leurs mesures d’atténuation et d’adaptation et pour promouvoir le développement durable et l’intégrité 
environnementale.

2. Les Parties, lorsqu’elles mènent à titre volontaire des démarches concertées passant par l’utilisation 
de résultats d’atténuation transférés au niveau international aux fins des contributions déterminées au 
niveau national, promeuvent le développement durable et garantissent l’intégrité environnementale et 
la transparence, y compris en matière de gouvernance, et appliquent un système fiable de comptabili-
sation, afin notamment d’éviter un double comptage, conformément aux directives adoptées par la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord.
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3. L’utilisation de résultats d’atténuation transférés au niveau international pour réaliser les contribu-
tions déterminées au niveau national en vertu du présent Accord revêt un caractère volontaire et est 
soumise à l’autorisation des Parties participantes.

4. Il est établi un mécanisme pour contribuer à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et 
promouvoir le développement durable, placé sous l’autorité de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties au présent Accord, dont il suit les directives, à l’intention des Parties, qui 
l’utilisent à titre volontaire. Il est supervisé par un organe désigné par la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties au présent Accord, et a pour objet de:

a) Promouvoir l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre tout en favorisant le développe-
ment durable;

b) Promouvoir et faciliter la participation à l’atténuation des gaz à effet de serre d’entités publiques 
et privées autorisées par une Partie;

c) Contribuer à la réduction des niveaux d’émissions dans la Partie hôte, qui bénéficiera d’activités 
d’atténuation donnant lieu à des réductions d’émissions qui peuvent aussi être utilisées par une 
autre Partie pour remplir sa contribution déterminée au niveau national;

d) Permettre une atténuation globale des émissions mondiales.

5. Les réductions d’émissions résultant du mécanisme visé au paragraphe 4 du présent article ne sont 
pas utilisées pour établir la réalisation de la contribution déterminée au niveau national de la Partie 
hôte, si elles sont utilisées par une autre Partie pour établir la réalisation de sa propre contribution 
déterminée au niveau national.

6. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord de Paris veille 
à ce qu’une part des fonds provenant d’activités menées au titre du mécanisme visé au para- 
graphe 4 du présent article soit utilisée pour couvrir les dépenses administratives ainsi que pour aider 
les pays en développement Parties qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des chan-
gements climatiques à financer le coût de l’adaptation.

7. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord de Paris adopte 
des règles, des modalités et des procédures pour le mécanisme visé au paragraphe 4 du présent article 
à sa première session.

8. Les Parties reconnaissent l’importance de disposer de démarches non fondées sur le marché inté-
grées, globales et équilibrées pour les aider dans la mise en oeuvre de leur contribution déterminée au 
niveau national, dans le contexte du développement durable et de l’élimination de la pauvreté, d’une 
manière coordonnée et efficace, notamment par l’atténuation, l’adaptation, le financement, le transfert 
de technologies et le renforcement des capacités, selon qu’il convient. Ces démarches visent à:

a) Promouvoir l’ambition en matière d’atténuation et d’adaptation;
b) Renforcer la participation des secteurs public et privé à la mise en œuvre des contributions 

déterminées au niveau national;
c) Faciliter des possibilités de coordination entre les instruments et les dispositifs institutionnels 

pertinents.

9. Il est défini un cadre pour les démarches non fondées sur le marché en matière de développement 
durable afin de promouvoir les démarches non fondées sur le marché visées au paragraphe 8 du présent 
article.

Article 7

1. Les Parties établissent l’objectif mondial en matière d’adaptation consistant à renforcer les capa-
cités d’adaptation, à accroître la résilience aux changements climatiques et à réduire la vulnérabilité à 
ces changements, en vue de contribuer au développement durable et de garantir une riposte adéquate 
en matière d’adaptation dans le contexte de l’objectif de température énoncé à l’article 2.



16

2. Les Parties reconnaissent que l’adaptation est un défi mondial qui se pose à tous, comportant des 
dimensions locales, infranationales, nationales, régionales et internationales, et que c’est un élément 
clef de la riposte mondiale à long terme face aux changements climatiques, à laquelle elle contribue, 
afin de protéger les populations, les moyens d’existence et les écosystèmes, en tenant compte des 
besoins urgents et immédiats des pays en développement Parties qui sont particulièrement vulnérables 
aux effets néfastes des changements climatiques.

3. Les efforts d’adaptation des pays en développement Parties sont reconnus conformément aux 
modalités qui seront adoptées par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au 
présent Accord, à sa première session.

4. Les Parties reconnaissent que le besoin actuel d’adaptation est important, que des niveaux d’atté-
nuation plus élevés peuvent réduire la nécessité d’efforts supplémentaires d’adaptation, et que des 
besoins d’adaptation plus élevés peuvent entraîner des coûts d’adaptation plus importants.

5. Les Parties reconnaissent que l’action pour l’adaptation devrait suivre une démarche impulsée par 
les pays, sensible à l’égalité des sexes, participative et totalement transparente, prenant en considération 
les groupes, les communautés et les écosystèmes vulnérables, et devrait tenir compte et s’inspirer des 
meilleures données scientifiques disponibles et, selon qu’il convient, des connaissances traditionnelles, 
du savoir des peuples autochtones et des systèmes de connaissances locaux, en vue d’intégrer l’adap-
tation dans les politiques et les mesures socioéconomiques et environnementales pertinentes, s’il y a 
lieu.

6. Les Parties reconnaissent l’importance de l’appui et de la coopération internationale aux efforts 
d’adaptation et la nécessité de prendre en considération les besoins des pays en développement Parties, 
notamment de ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements 
climatiques.

7. Les Parties devraient intensifier leur coopération en vue d’améliorer l’action pour l’adaptation, 
compte tenu du Cadre de l’adaptation de Cancún, notamment afin:

a) D’échanger des renseignements, des bonnes pratiques, des expériences et des enseignements, y 
compris, selon qu’il convient, pour ce qui est des connaissances scientifiques, de la planification, 
des politiques et de la mise en oeuvre relatives aux mesures d’adaptation;

b) De renforcer les dispositifs institutionnels, notamment ceux relevant de la Convention qui 
concourent à l’application du présent Accord, pour faciliter la synthèse des informations et des 
connaissances pertinentes et la fourniture d’un appui et de conseils techniques aux Parties;

c) D’améliorer les connaissances scientifiques sur le climat, y compris la recherche, l’observation 
systématique du système climatique et les systèmes d’alerte précoce, d’une manière qui sou-
tienne les services climatiques et appuie la prise de décisions;

d) D’aider les pays en développement Parties à recenser les pratiques efficaces et les besoins en 
matière d’adaptation, les priorités, l’appui fourni et l’appui reçu aux mesures et efforts d’adap-
tation, ainsi que les problèmes et les lacunes selon des modalités qui promeuvent les bonnes 
pratiques;

e) D’accroître l’efficacité et la pérennité des mesures d’adaptation.

8. Les institutions et les organismes spécialisés des Nations Unies sont invités à appuyer les efforts 
des Parties visant à réaliser les mesures définies au paragraphe 7 du présent article, compte tenu des 
dispositions du paragraphe 5 du présent article.

9. Chaque Partie entreprend, selon qu’il convient, des processus de planification de l’adaptation et 
met en oeuvre des mesures qui consistent notamment à mettre en place ou à renforcer des plans, poli-
tiques et ou contributions utiles, y compris en faisant intervenir:

a) La réalisation de mesures, d’engagements et/ou d’efforts dans le domaine de l’adaptation;
b) Le processus visant à formuler et réaliser des plans nationaux d’adaptation;
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c) L’évaluation des effets des changements climatiques et de la vulnérabilité à ces changements 
en vue de formuler des mesures prioritaires déterminées au niveau national, compte tenu des 
populations, des lieux et des écosystèmes vulnérables;

d) Le suivi et l’évaluation des plans, des politiques, des programmes et des mesures d’adaptation 
et les enseignements à retenir;

e) Le renforcement de la résilience des systèmes socioéconomiques et écologiques, notamment par 
la diversification économique et la gestion durable des ressources naturelles.

10. Chaque Partie devrait, selon qu’il convient, présenter et actualiser périodiquement une commu-
nication relative à l’adaptation, où pourront figurer ses priorités, ses besoins en matière de mise en 
oeuvre et d’appui, ses projets et ses mesures, sans imposer de charge supplémentaire aux pays en 
développement Parties.

11. La communication relative à l’adaptation dont il est question au paragraphe 10 du présent article 
est, selon qu’il convient, soumise et actualisée périodiquement, intégrée à d’autres communications ou 
documents ou présentée parallèlement, notamment dans un plan national d’adaptation, dans une contri-
bution déterminée au niveau national conformément au paragraphe 2 de l’article 4, et/ou dans une 
communication nationale.

12. La communication relative à l’adaptation mentionnée au paragraphe 10 du présent article est 
consignée dans un registre public tenu par le secrétariat.

13. Un appui international renforcé est fourni en permanence aux pays en développement Parties aux 
fins de l’application des paragraphes 7, 9, 10 et 11 du présent article, conformément aux dispositions 
des articles 9, 10 et 11.

14. Le bilan mondial prévu à l’article 14 vise notamment à:
a) Prendre en compte les efforts d’adaptation des pays en développement Parties;
b) Renforcer la mise en oeuvre de mesures d’adaptation en tenant compte de la communication 

sur l’adaptation mentionnée au paragraphe 10 du présent article;
c) Examiner l’adéquation et l’efficacité de l’adaptation et de l’appui fourni en matière 

d’adaptation;
d) Examiner les progrès d’ensemble accomplis dans la réalisation de l’objectif mondial en matière 

d’adaptation énoncé au paragraphe 1 du présent article.

Article 8

1. Les Parties reconnaissent la nécessité d’éviter les pertes et préjudices liés aux effets néfastes des 
changements climatiques, notamment les phénomènes météorologiques extrêmes et les phénomènes 
qui se manifestent lentement, de les réduire au minimum et d’y remédier, ainsi que le rôle joué par le 
développement durable dans la réduction du risque de pertes et préjudices.

2. Le Mécanisme international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux incidences des 
changements climatiques est placé sous l’autorité de la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties au présent Accord, dont il suit les directives, et peut être amélioré et renforcé conformément 
aux décisions de la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord.

3. Les Parties devraient améliorer la compréhension, l’action et l’appui, notamment par le biais du 
Mécanisme international de Varsovie, selon que de besoin, dans le cadre de la coopération et de la 
facilitation, eu égard aux pertes et préjudices liés aux effets néfastes des changements climatiques.

4. En conséquence, les domaines de coopération et de facilitation visant à améliorer la compréhen-
sion, l’action et l’appui sont notamment les suivants:

a) Les systèmes d’alerte précoce;
b) La préparation aux situations d’urgence;
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c) Les phénomènes qui se manifestent lentement;
d) Les phénomènes susceptibles de causer des pertes et préjudices irréversibles et permanents:
e) L’évaluation et la gestion complètes des risques;
f) Les dispositifs d’assurance dommages, la mutualisation des risques climatiques et les autres 

solutions en matière d’assurance;
g) Les pertes autres qu’économiques;
h) La résilience des communautés, des moyens de subsistance et des écosystèmes.

5. Le Mécanisme international de Varsovie collabore avec les organes et groupes d’experts relevant 
de l’Accord, ainsi qu’avec les organisations et les organes d’experts compétents qui n’en relèvent pas.

Article 9

1. Les pays développés Parties fournissent des ressources financières pour venir en aide aux pays en 
développement Parties aux fins tant de l’atténuation que de l’adaptation dans la continuité de leurs 
obligations au titre de la Convention.

2. Les autres Parties sont invitées à fournir ou à continuer de fournir ce type d’appui à titre 
volontaire.

3. Dans le cadre d’un effort mondial, les pays développés Parties devraient continuer de montrer la 
voie en mobilisant des moyens de financement de l’action climatique provenant d’un large éventail de 
sources, d’instruments et de filières, compte tenu du rôle notable que jouent les fonds publics, par le biais 
de diverses actions, notamment en appuyant des stratégies impulsées par les pays et en tenant compte 
des besoins et des priorités des pays en développement Parties. Cette mobilisation de moyens de finan-
cement de l’action climatique devrait représenter une progression par rapport aux efforts antérieurs.

4. La fourniture de ressources financières accrues devrait viser à parvenir à un équilibre entre l’adap-
tation et l’atténuation, en tenant compte des stratégies impulsées par les pays et des priorités et besoins 
des pays en développement Parties, notamment de ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets 
néfastes des changements climatiques et dont les capacités sont très insuffisantes comme les pays les 
moins avancés, et les petits Etats insulaires en développement, eu égard à la nécessité de prévoir des 
ressources d’origine publique et sous forme de dons pour l’adaptation.

5. Les pays développés Parties communiquent tous les deux ans des informations quantitatives et 
qualitatives à caractère indicatif ayant trait aux paragraphes 1 et 3 du présent article, selon qu’il 
convient, notamment, s’ils sont disponibles, les montants prévus des ressources financières publiques 
à accorder aux pays en développement Parties. Les autres Parties qui fournissent des ressources sont 
invitées à communiquer ces informations tous les deux ans à titre volontaire.

6. Le bilan mondial prévu à l’article 14 prendra en compte les informations pertinentes communiquées 
par les pays développés Parties et/ou les organes créés en vertu de l’Accord sur les efforts liés au 
financement de l’action climatique.

7. Les pays développés Parties communiquent tous les deux ans des informations transparentes et 
cohérentes sur l’appui fourni aux pays en développement Parties et mobilisé par des interventions 
publiques, conformément aux modalités, procédures et lignes directrices que la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties au présent Accord adoptera à sa première session, comme il est 
prévu au paragraphe 13 de l’article 13. Les autres Parties sont invitées à faire de même.

8. Le Mécanisme financier de la Convention, y compris ses entités fonctionnelles, remplit les fonc-
tions de mécanisme financier du présent Accord.

9. Les institutions concourant à l’application du présent Accord, y compris les entités fonctionnelles 
du Mécanisme financier de la Convention, visent à garantir l’accès effectif aux ressources financières 
par le biais de procédures d’approbation simplifiées et d’un appui renforcé à la préparation en faveur 
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des pays en développement Parties, en particulier des pays les moins avancés et des petits Etats insu-
laires en développement, dans le cadre de leurs stratégies et leurs plans nationaux relatifs au climat.

Article 10

1. Les Parties partagent une vision à long terme de l’importance qu’il y a à donner pleinement effet 
à la mise au point et au transfert de technologies de façon à accroître la résilience aux changements 
climatiques et à réduire les émissions de gaz à effet de serre.

2. Les Parties, notant l’importance de la technologie pour la mise en oeuvre de mesures d’atténuation 
et d’adaptation en vertu du présent Accord et prenant acte des efforts entrepris pour déployer et diffuser 
la technologie, renforcent l’action de coopération concernant la mise au point et le transfert de 
technologies.

3. Le Mécanisme technologique créé en vertu de la Convention concourt à l’application du présent 
Accord.

4. Il est créé un cadre technologique chargé de donner des directives générales aux travaux du 
Mécanisme technologique visant à promouvoir et faciliter une action renforcée en matière de mise au 
point et de transfert de technologies de façon à appuyer la mise en oeuvre du présent Accord, aux fins 
de la vision à long terme mentionnée au paragraphe 1 du présent article.

5. Il est essentiel d’accélérer, d’encourager et de permettre l’innovation pour une riposte mondiale 
efficace à long terme face aux changements climatiques et au service de la croissance économique et 
du développement durable. Cet effort sera appuyé, selon qu’il convient, y compris par le Mécanisme 
technologique et, sous la forme de moyens financiers, par le Mécanisme financier de la Convention, 
afin de mettre en place des collaborations en matière de recherche-développement et de faciliter l’accès 
des pays en développement Parties à la technologie, en particulier aux premiers stades du cycle 
technologique.

6. Un appui, financier notamment, est fourni aux pays en développement Parties aux fins de l’appli-
cation du présent article, y compris pour le renforcement d’une action de coopération en matière de 
mise au point et de transfert de technologies à différents stades du cycle technologique, en vue de 
parvenir à un équilibre entre l’appui à l’atténuation et l’appui à l’adaptation. Le bilan mondial prévu 
à l’article 14 prend en compte les informations disponibles sur les activités d’appui à la mise au point 
et au transfert de technologies en faveur des pays en développement Parties.

Article 11

1. Le renforcement des capacités au titre du présent Accord devrait contribuer à améliorer les apti-
tudes et les capacités des pays en développement Parties, en particulier ceux qui ont les plus faibles 
capacités, tels que les pays les moins avancés, et ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets 
néfastes des changements climatiques comme les petits Etats insulaires en développement, afin qu’ils 
puissent lutter efficacement contre les changements climatiques, notamment mettre en oeuvre des 
mesures d’adaptation et d’atténuation, et devrait faciliter la mise au point, la diffusion et le déploiement 
de technologies, l’accès à des moyens de financement de l’action climatique, les aspects pertinents de 
l’éducation, de la formation et de la sensibilisation de la population, et la communication transparente 
et précise d’informations en temps voulu.

2. Le renforcement des capacités devrait être impulsé par les pays, prendre en compte et satisfaire 
les besoins nationaux et favoriser l’appropriation par les Parties, en particulier pour les pays en déve-
loppement Parties, notamment aux niveaux national, infranational et local. Il devrait s’inspirer des 
enseignements tirés de l’expérience, notamment des activités de renforcement des capacités menées 
dans le cadre de la Convention, et représenter un processus efficace, itératif, participatif, transversal et 
sensible à l’égalité des sexes.
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3. Toutes les Parties devraient coopérer en vue d’accroître la capacité des pays en développement 
Parties de mettre en oeuvre le présent Accord. Les pays développés Parties devraient étoffer l’appui 
apporté aux mesures de renforcement des capacités dans les pays en développement Parties.

4. Toutes les Parties qui s’emploient à accroître la capacité des pays en développement Parties de 
mettre en oeuvre le présent Accord, y compris par des démarches régionales, bilatérales et multilaté-
rales, font régulièrement connaître ces mesures ou initiatives de renforcement des capacités. Les pays 
en développement Parties devraient régulièrement informer des progrès réalisés dans l’application de 
plans, politiques, initiatives ou mesures de renforcement des capacités visant à mettre en oeuvre le 
présent Accord.

5. Les activités de renforcement des capacités sont étoffées par le biais de dispositifs institutionnels 
appropriés visant à appuyer la mise en oeuvre du présent Accord, y compris les dispositifs institution-
nels appropriés créés en application de la Convention qui concourent à l’application du présent Accord. 
A sa première session, la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord 
examinera et adoptera une décision sur les dispositifs institutionnels initiaux relatifs au renforcement 
des capacités.

Article 12

Les Parties coopèrent en prenant, selon qu’il convient, des mesures pour améliorer l’éducation, la 
formation, la sensibilisation, la participation du public et l’accès de la population à l’information dans 
le domaine des changements climatiques, compte tenu de l’importance que revêtent de telles mesures 
pour renforcer l’action engagée au titre du présent Accord.

Article 13

1. Afin de renforcer la confiance mutuelle et de promouvoir une mise en oeuvre efficace, il est créé 
un cadre de transparence renforcé des mesures et de l’appui, assorti d’une certaine flexibilité, qui tient 
compte des capacités différentes des Parties et qui s’appuie sur l’expérience collective.

2. Le cadre de transparence accorde aux pays en développement Parties qui en ont besoin, compte 
tenu de leurs capacités, une certaine flexibilité dans la mise en oeuvre des dispositions du présent 
article. Les modalités, procédures et lignes directrices prévues au paragraphe 13 du présent article 
tiennent compte de cette flexibilité.

3. Le cadre de transparence s’appuie sur les dispositifs relatifs à la transparence prévus en vertu de 
la Convention et les renforce en tenant compte de la situation particulière des pays les moins avancés 
et des petits Etats insulaires en développement, et doit être mis en oeuvre d’une façon qui soit axée 
sur la facilitation, qui ne soit ni intrusive ni punitive, qui respecte la souveraineté nationale et qui évite 
d’imposer une charge excessive aux Parties.

4. Les dispositifs relatifs à la transparence prévus en vertu de la Convention, notamment les commu-
nications nationales, les rapports biennaux et les rapports biennaux actualisés, l’évaluation et l’examen 
au niveau international et les consultations et analyses internationales, font partie de l’expérience mise 
à profit pour l’élaboration des modalités, procédures et lignes directrices visées au paragraphe 13 du 
présent article.

5. Le cadre de transparence des mesures vise à fournir une image claire des mesures relatives aux 
changements climatiques à la lumière de l’objectif énoncé à l’article 2 de la Convention, notamment 
en éclairant et en suivant les progrès accomplis par chaque Partie en vue de s’acquitter de sa contri-
bution déterminée au niveau national au titre de l’article 4 et de mettre en oeuvre ses mesures d’adap-
tation au titre de l’article 7, notamment les bonnes pratiques, les priorités, les besoins et les lacunes, 
afin d’éclairer le bilan mondial prévu à l’article 14.

6. Le cadre de transparence de l’appui vise à donner une image claire de l’appui fourni et de l’appui 
reçu par chaque Partie concernée dans le contexte des mesures prises à l’égard des changements cli-
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matiques au titre des articles 4, 7, 9, 10 et 11, et, dans la mesure du possible, une vue d’ensemble de 
l’appui financier global fourni, pour éclairer le bilan mondial prévu à l’article 14.

7. Chaque Partie fournit régulièrement les informations ci-après:
a) Un rapport national d’inventaire des émissions anthropiques par les sources et des absorptions 

anthropiques par les puits de gaz à effet de serre, établi selon les méthodes constituant de bonnes 
pratiques adoptées par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat et 
convenues par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord;

b) Les informations nécessaires au suivi des progrès accomplis par chaque Partie dans la mise en 
oeuvre et la réalisation de sa contribution déterminée au niveau national au titre de l’article 4.

8. Chaque Partie devrait également communiquer des informations sur les effets des changements 
climatiques et sur l’adaptation à ces changements au titre de l’article 7, selon qu’il convient.

9. Les pays développés Parties doivent, et les autres Parties qui apportent un appui devraient, com-
muniquer des informations sur l’appui fourni, sous la forme de ressources financières, d’un transfert 
de technologies et d’un renforcement des capacités, aux pays en développement Parties au titre des 
articles 9, 10 et 11.

10. Les pays en développement Parties devraient communiquer des informations sur l’appui dont ils 
ont besoin et qu’ils ont reçu, sous la forme de ressources financières, d’un transfert de technologies et 
d’un renforcement des capacités au titre des articles 9, 10 et 11.

11. Les informations communiquées par chaque Partie au titre des paragraphes 7 et 9 du présent 
article sont soumises à un examen technique par des experts, conformément à la décision 1/CP.21. Pour 
les pays en développement Parties qui en ont besoin compte tenu de leurs capacités, le processus 
d’examen les aide à définir leurs besoins en matière de renforcement des capacités. En outre, chaque 
Partie participe à un examen multilatéral, axé sur la facilitation, des progrès accomplis eu égard aux 
efforts entrepris en vertu de l’article 9, ainsi que dans la mise en oeuvre et la réalisation de sa contri-
bution déterminée au niveau national.

12. L’examen technique par des experts prévu dans ce paragraphe porte sur l’appui fourni par la 
Partie concernée, selon qu’il convient, ainsi que sur la mise en oeuvre et la réalisation de sa contribution 
déterminée au niveau national. Il met en évidence les domaines se prêtant à des améliorations chez la 
Partie concernée et vérifie que les informations communiquées sont conformes aux modalités, procé-
dures et lignes directrices visées au paragraphe 13 du présent article, compte tenu de la flexibilité 
accordée à la Partie concernée conformément au paragraphe 2 de cet article. Il prête une attention 
particulière aux capacités et situations nationales respectives des pays en développement Parties.

13. A sa première session, en s’appuyant sur l’expérience tirée des dispositifs relatifs à la transparence 
prévus en vertu de la Convention, et en précisant les dispositions du présent article, la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord adopte des modalités, des procédures et 
des lignes directrices communes, selon qu’il convient, aux fins de la transparence des mesures et de 
l’appui.

14. Un appui est fourni aux pays en développement aux fins de la mise en oeuvre du présent article.

15. Un appui est également fourni pour renforcer en permanence les capacités des pays en dévelop-
pement Parties en matière de transparence.

Article 14

1. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord fait périodique-
ment le bilan de la mise en oeuvre du présent Accord afin d’évaluer les progrès collectifs accomplis 
dans la réalisation de l’objet du présent Accord et de ses buts à long terme (ci-après dénommé „bilan 
mondial“). Elle s’y emploie d’une manière globale, axée sur la facilitation, en prenant en considération 
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l’atténuation, l’adaptation, les moyens de mise en oeuvre et l’appui et en tenant compte de l’équité et 
des meilleures données scientifiques disponibles.

2. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord procède à son 
premier bilan mondial en 2023 et tous les cinq ans par la suite sauf si elle adopte une décision contraire.

3. Les résultats du bilan mondial éclairent les Parties dans l’actualisation et le renforcement de leurs 
mesures et de leur appui selon des modalités déterminées au niveau national, conformément aux dis-
positions pertinentes du présent Accord, ainsi que dans l’intensification de la coopération internationale 
pour l’action climatique.

Article 15

1. Il est institué un mécanisme pour faciliter la mise en oeuvre et promouvoir le respect des disposi-
tions du présent Accord.

2. Le mécanisme visé au paragraphe 1 du présent article est constitué d’un comité d’experts et axé 
sur la facilitation, et fonctionne d’une manière qui est transparente, non accusatoire et non punitive. 
Le comité accorde une attention particulière à la situation et aux capacités nationales respectives des 
Parties.

3. Le comité exerce ses activités selon les modalités et procédures arrêtées par la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord à sa première session et lui rend compte 
chaque année.

Article 16

1. En tant qu’organe suprême de la Convention, la Conférence des Parties agit comme réunion des 
Parties au présent Accord.

2. Les Parties à la Convention qui ne sont pas Parties au présent Accord peuvent participer en qualité 
d’observateurs aux travaux de toute session de la Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties au présent Accord. Lorsque la Conférence des Parties agit comme réunion des Parties au présent 
Accord, les décisions au titre dudit Accord sont prises uniquement par les Parties à la Convention qui 
sont Parties à l’Accord.

3. Lorsque la Conférence des Parties agit comme réunion des Parties au présent Accord, tout membre 
du Bureau de la Conférence des Parties représentant une Partie à la Convention mais qui, à ce moment-
là, n’est pas Partie au présent Accord, est remplacé par un nouveau membre élu par les Parties à 
l’Accord et parmi celles-ci.

4. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord fait régulièrement 
le point de la mise en oeuvre du présent Accord et prend, dans les limites de son mandat, les décisions 
nécessaires pour en promouvoir la mise en oeuvre effective. Elle exerce les fonctions qui lui sont 
conférées par le présent Accord et:

a) Elle crée les organes subsidiaires jugés nécessaires à la mise en oeuvre du présent Accord;
b) Elle exerce les autres fonctions qui peuvent se révéler nécessaires aux fins de la mise en œuvre 

du présent Accord.

5. Le règlement intérieur de la Conférence des Parties et les procédures financières appliquées au 
titre de la Convention s’appliquent mutatis mutandis au titre du présent Accord, sauf si la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord en décide autrement par 
consensus.

6. Le secrétariat convoque la première session de la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties au présent Accord à l’occasion de la première session de la Conférence des Parties prévue 
après l’entrée en vigueur du présent Accord. Les sessions ordinaires ultérieures de la Conférence des 
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Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord coïncideront avec les sessions ordinaires 
de la Conférence des Parties, à moins que la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties 
au présent Accord n’en décide autrement.

7. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord tient des sessions 
extraordinaires à tout autre moment lorsqu’elle le juge nécessaire ou si une Partie en fait la demande 
par écrit, à condition que cette demande soit appuyée par un tiers au moins des Parties dans les six 
mois qui suivent sa communication aux Parties par le secrétariat.

8. L’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique, ainsi que tout Etat membre d’une de ces organisations ou doté du statut d’observateur 
auprès de l’une d’elles qui n’est pas Partie à la Convention, peuvent être représentés aux sessions de 
la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord en qualité d’observa-
teurs. Tout organe ou organisme, national ou international, gouvernemental ou non gouvernemental, 
qui est compétent dans les domaines visés par le présent Accord et qui a fait savoir au secrétariat qu’il 
souhaitait être représenté en qualité d’observateur à une session de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties au présent Accord peut y être admis en cette qualité à moins qu’un tiers au 
moins des Parties présentes n’y fassent objection. L’admission et la participation d’observateurs sont 
régies par le règlement intérieur visé au paragraphe 5 du présent article.

Article 17

1. Le secrétariat créé en application de l’article 8 de la Convention assure le secrétariat du présent 
Accord.

2. Le paragraphe 2 de l’article 8 de la Convention relatif aux fonctions de secrétariat et le para- 
graphe 3 de ce même article concernant les dispositions voulues pour son fonctionnement s’appliquent 
mutatis mutandis au présent Accord. Le secrétariat exerce en outre les fonctions qui lui sont confiées 
au titre du présent Accord et par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au 
présent Accord.

Article 18

1. L’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique et l’Organe subsidiaire de mise en 
oeuvre créés par les articles 9 et 10 de la Convention font office, respectivement, d’Organe subsidiaire 
de conseil scientifique et technologique et d’Organe subsidiaire de mise en oeuvre du présent Accord. 
Les dispositions de la Convention relatives au fonctionnement de ces deux organes s’appliquent mutatis 
mutandis au présent Accord. Les réunions de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technolo-
gique et de l’Organe subsidiaire de mise en oeuvre du présent Accord coïncident avec celles de l’Organe 
subsidiaire de conseil scientifique et technologique et de l’Organe subsidiaire de mise en oeuvre de la 
Convention.

2. Les Parties à la Convention qui ne sont pas Parties au présent Accord peuvent participer en qualité 
d’observateurs aux travaux de toute session des organes subsidiaires. Lorsque les organes subsidiaires 
agissent en tant qu’organes subsidiaires du présent Accord, les décisions au titre dudit Accord sont 
prises uniquement par les Parties à la Convention qui sont Parties à l’Accord.

3. Lorsque les organes subsidiaires créés par les articles 9 et 10 de la Convention exercent leurs 
fonctions dans un domaine qui relève du présent Accord, tout membre de leurs bureaux représentant 
une Partie à la Convention mais qui, à ce moment-là, n’est pas Partie au présent Accord, est remplacé 
par un nouveau membre élu par les Parties à l’Accord et parmi celles-ci.

Article 19

1. Les organes subsidiaires ou les autres dispositifs institutionnels créés par la Convention ou qui en 
relèvent, autres que ceux mentionnés dans le présent Accord, concourent à l’application du présent 
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Accord sur décision de la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord. 
Celle-ci précise les fonctions qu’exerceront lesdits organes ou dispositifs.

2. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord peut donner de 
nouvelles directives à ces organes subsidiaires et dispositifs institutionnels.

Article 20

1. Le présent Accord est ouvert à la signature et soumis à la ratification, l’acceptation ou l’approbation 
des Etats et des organisations régionales d’intégration économique qui sont Parties à la Convention. Il 
sera ouvert à la signature au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York du 22 avril 2016 
au 21 avril 2017 et sera ouvert à l’adhésion dès le lendemain du jour où il cessera d’être ouvert à la 
signature. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion sont déposés 
auprès du Dépositaire.

2. Toute organisation régionale d’intégration économique qui devient Partie au présent Accord sans 
qu’aucun de ses Etats membres y soit Partie est liée par toutes les obligations découlant du présent 
Accord. Lorsqu’un ou plusieurs Etats membres d’une organisation régionale d’intégration économique 
sont Parties au présent Accord, cette organisation et ses Etats membres conviennent de leurs respon-
sabilités respectives aux fins de l’exécution de leurs obligations au titre du présent Accord. En pareil 
cas, l’organisation et ses Etats membres ne sont pas habilités à exercer concurremment les droits 
découlant du présent Accord.

3. Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, les organisa-
tions régionales d’intégration économique indiquent l’étendue de leur compétence à l’égard des ques-
tions régies par le présent Accord. En outre, ces organisations informent le Dépositaire, qui en informe 
à son tour les Parties, de toute modification importante de l’étendue de leur compétence.

Article 21

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour qui suit la date du dépôt de leurs instruments 
de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion par au moins 55 Parties à la Convention 
qui représentent au total au moins un pourcentage estimé à 55% du total des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre.

2. Aux seules fins du paragraphe 1 du présent article, on entend par „total des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre“ la quantité la plus récente communiquée le jour de l’adoption du présent Accord 
par les Parties à la Convention ou avant cette date.

3. A l’égard de chaque Etat ou organisation régionale d’intégration économique qui ratifie, accepte 
ou approuve l’Accord ou y adhère une fois que les conditions requises pour l’entrée en vigueur énon-
cées au paragraphe 1 du présent article ont été remplies, le présent Accord entre en vigueur le trentième 
jour qui suit la date du dépôt par cet Etat ou cette organisation de son instrument de ratification, d’accep-
tation, d’approbation ou d’adhésion.

4. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, tout instrument déposé par une organisation régionale 
d’intégration économique ne s’ajoute pas à ceux qui sont déposés par les Etats membres de cette 
organisation.

Article 22

Les dispositions de l’article 15 de la Convention relatif à l’adoption d’amendements s’appliquent 
mutatis mutandis au présent Accord.

Article 23

1. Les dispositions de l’article 16 de la Convention relatives à l’adoption et à l’amendement d’annexes 
de la Convention s’appliquent mutatis mutandis au présent Accord.
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2. Les annexes du présent Accord font partie intégrante de celui-ci et, sauf disposition contraire 
expresse, toute référence au présent Accord constitue en même temps une référence à ses annexes. 
Celles-ci se limitent à des listes, formules et autres documents descriptifs de caractère scientifique, 
technique, procédural ou administratif.

Article 24

Les dispositions de l’article 14 de la Convention relatif au règlement des différends s’appliquent 
mutatis mutandis au présent Accord.

Article 25

1. Chaque Partie dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article.

2. Dans les domaines de leur compétence, les organisations régionales d’intégration économique 
disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres 
qui sont Parties au présent Accord.
 Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l’un quelconque de leurs Etats membres 
exerce le sien, et inversement.

Article 26

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le Dépositaire du présent Accord.

Article 27

Aucune réserve ne peut être faite au présent Accord.

Article 28

1. A l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord 
à l’égard d’une Partie, cette Partie peut, à tout moment, le dénoncer par notification écrite adressée au 
Dépositaire.

2. Cette dénonciation prend effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à laquelle le 
Dépositaire en reçoit notification, ou à toute date ultérieure pouvant être spécifiée dans ladite 
notification.

3. Toute Partie qui aura dénoncé la Convention sera réputée avoir dénoncé également le présent 
Accord.

Article 29

L’original du présent Accord, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font 
également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

FAIT à Paris le douze décembre deux mille quinze.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.

*
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I hereby certify that the foregoing text is a 
true copy of the Paris Agreement, done at Paris 
on 12 December 2015, the original of which is 
deposited with the Secretary General of the 
United Nations.

Je certifie que le texte qui précède est une 
copie conforme de l’Accord de Paris, fait à Paris 
le 12 décembre 2015, dont l’original se trouve 
déposé auprès du Secrétaire général des Nations 
Unies.

For the Secretary-General, 
Under-Secretary-General 

for Legal Affairs and 
United Nations Legal Counsel

Pour le Secrétaire général, 
Le Secrétaire général adjoint 

aux affaires juridiques et 
Conseiller juridique des Nations Unies

Miguel DE SERPA SOARES

United Nations 
New York, 14 March 2016

Organisation des Nations Unies 
New York, le 14 mars 2016



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


